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          Comment comprendre l’identité profonde du Hamas, mouvement surmédiatisé et pourtant méconnu, obsédé par la culture du secret, pièce maîtresse de la géopolitique au Moyen-Orient et brandon de discorde entre musulmans? Par une fine analyse de sa politique étrangère, Leila Seurat propose des clés inattendues pour pénétrer la «boîte noire» de l’organisation islamiste. Né dans le creuset des Frères musulmans, le Hamas revendique une souveraineté que lui dénient la plupart des acteurs de la communauté internationale. Mélange d’exceptionnalité et de banalité, sa diplomatie revêt un caractère hybride, à la croisée de la force et du droit. Grâce à une excellente connaissance du terrain palestinien et de ses acteurs, Leila Seurat jette un éclairage stimulant sur cette configuration inédite, qui écorne l’image répandue d’un mouvement unifié et vertical.


          Une étude à rebours des idées reçues sur la politique du Hamas, entrepreneur d’idéologie et stratège pragmatique, intransigeant et négociateur, parti de gouvernement et force en exil, organisation sunnite paradoxalement alliée à la plus chiite des puissances régionales, l’Iran.
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          Leila Seurat est docteur en science politique (Sciences Po Paris) et chercheur associée au CERI (Centre de Recherches Internationales).
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  Introduction


  Le Mouvement de la Résistance Islamique (Hamas) reste peu connu à la fois de la communauté scientifique et du grand public.


  L’étude de la politique étrangère du Hamas présente un triple intérêt: mieux connaître la partie la plus mystérieuse du conflit israélo-palestinien; enrichir le champ des travaux consacrés aux mouvements des Frères musulmans; comprendre la diplomatie non pas d’un État mais d’un mouvement qui se situe au croisement de la force et du droit.


  L’une des difficultés qu’implique une étude consacrée au Hamas réside dans le caractère controversé de cette organisation, perçue par certains comme un mouvement de libération nationale, par d’autres, les États-Unis et l’Union européenne en premier lieu, comme «terroriste».


  La victoire du Hamas aux élections de janvier 2006 a été une source d’embarras pour ces puissances, dont certaines avaient encouragé un processus électoral incluant l’ensemble des groupes politiques palestiniens. Les membres du Quartet (États-Unis, Russie, Union européenne et Nations unies) ont refusé de reconnaître la légitimité de ce scrutin, ce qui n’est pas sans rappeler la victoire interrompue du FIS algérien en 1992.


  Près de dix ans après l’imposition du blocus par le Quartet, force est de constater l’échec de cette mise en quarantaine. Frappé d’ostracisme, le Hamas reste pourtant un acteur central de la scène politique palestinienne et continue d’exercer sa domination sur la bande de Gaza. Face à une OLP considérée par la plupart des acteurs régionaux et internationaux comme la seule représentante légitime du peuple palestinien, les dirigeants du mouvement s’efforcent d’obtenir une reconnaissance plus symbolique. L’opération «Plomb durci» durant l’hiver 2008-2009, l’attaque israélienne contre la flottille turque en mai 2010, la visite de l’émir du Qatar à Gaza en octobre 2012 ou encore l’annulation par le Tribunal de l’Union européenne de l’inscription du mouvement sur la liste des organisations terroristes en décembre 2014 sont présentées comme autant de signes annonciateurs de la fin de l’isolement. Le récent rapprochement entre le Qatar et l’Égypte ainsi que la visite du président du Bureau Politique Khaled Mechaal en Arabie saoudite le 17 juillet dernier ont également été salués par les leaders du mouvement et interprétés comme une étape vers la fin du blocus de la bande de Gaza{1}.


  S’il est toujours hasardeux de voir des «tournants» ou des points de rupture dans des séquences historiques récentes, on peut légitimement constater que l’année 2015 est le témoin des prémices de deux mouvements parallèles, qu’il est possible d’imaginer se poursuivre: l’intensification des relations entre le Hamas et Israël, d’une part, le rapprochement avec l’Égypte à travers le dossier sécuritaire, de l’autre.


  L’impasse de la réconciliation palestinienne et le blocage de la reconstruction de Gaza conduisent Israël et le Hamas à entamer dès la fin 2014 des discussions, sous l’égide du Qatar, au sujet du renouvèlement de la trêve et de sa possible prolongation{2}. Ce processus s’inscrit dans la continuité de négociations qui concernaient les trêves et les échanges de prisonniers, dès le début des années 1990: des tractations ont ainsi lieu actuellement au sujet de deux soldats israéliens, Hadar Goldin et Oron Shaul, tués au cours de la guerre de l’été 2014 et dont le Hamas détient les dépouilles.


  Le second mouvement, sans doute le plus significatif, concerne l’Égypte. La déposition du président Morsi le 3 juillet 2013 avait conduit le maréchal al-Sissi à mener une politique extrêmement répressive à l’égard du Hamas, l’accusant de complicité dans de nombreuses attaques menées par des groupes salafistes sur le territoire égyptien. L’intensification des opérations terroristes dans la péninsule du Sinaï durant l’été 2015 pousse les autorités égyptiennes à rechercher une coopération avec leurs voisins palestiniens qui, qu’on le veuille ou non, incarnent une forme d’autorité légale dans la bande de Gaza. Seule une collaboration avec le Hamas peut permettre de contrôler les flux de population entre les deux territoires et d’éviter que des jihadistes ne trouvent refuge dans la bande de Gaza. En contrepartie le Hamas, qui avait déjà été retiré de la liste des organisations terroristes, peut espérer une ouverture du passage de Rafah, quoique très ponctuelle. Le Hamas est donc passé entre l’été 2014 et l’été 2015, du statut d’ennemi accusé de terrorisme à celui departenaire dans la lutte contre le terrorisme. Cette évolution doit cependant être nuancée, et pourrait même se voir entravée par les dossiers qui continuent de nourrir de vives tensions entre les deux voisins, comme l’illustre par exemple l’enlèvement de quatre membres du Hamas en août 2015 dans le Sinaï, par des individus que le mouvement soupçonne d’être liés à l’armée égyptienne{3}.


  Dans sa quête de reconnaissance, le Hamas peut donc capitaliser sur sa lutte contre le jihadisme. Ses campagnes d’arrestations contre les militants salafistes sont désormais récurrentes. Cette stratégie a néanmoins un prix: ces groupes qui jusqu’à présent ciblaient prioritairement Israël s’en prennent désormais aux intérêts du mouvement lui-même: au printemps et à l’été 2015, les partisans de l’«État islamique à Jérusalem» s’attaquent à plusieurs reprises aux brigades al-Qassam{4}.


  Side nombreux travaux se sont attachés à analyser la politique intérieure du mouvement{5}, peu de recherches se sont intéressées aux activités extérieures du Hamas. À l’exception de l’ouvrage de Khaled Hroub{6} qui, dans son analyse exhaustive du mouvement islamiste palestinien, consacre un chapitre à ses relations extérieures, il n’existe pas d’approche systématique de la politique étrangère dumouvement. Or, nous savons que les dirigeants du Hamas entretiennent depuis longtemps des relations avec des acteurs extérieurs, étatiques et non étatiques. C’est aux premiers d’entre eux que s’intéresse cet ouvrage.


  Contrairement aux recherches selon lesquelles l’action politique du Hamas serait essentiellement guidée par une idéologie{7}, ce livre cherche à démontrer que sa politique étrangère est le plus souvent guidée par des intérêts. Ce faisant, nous nous proposons de soumettre au cas du Hamas des hypothèses théoriques désormais bien établies dans le champ de la science politique, entreprise d’autant plus nécessaire à nos yeux qu’elle se heurte à des représentations caricaturales largement partagées.


  Genèse du mouvement


  Le Hamas est le bras politique et militaire de la branche palestinienne de la Confrérie des Frères musulmans{8}. Les liens entre les Frères musulmans et la Palestine datent de 1935, lorsque Abd al-Rahman al-Sa’ati, frère de Hassan al-Banna, visite la Palestine et s’entretient avec le Grand Mufti de Jérusalem, Amin al-Husseini. C’est au lendemain de la Seconde Guerre mondiale que les Frères musulmans ouvrent leur première antenne dans le quartier de Cheikh Jarrah à Jérusalem. Dès 1947, ils disposent d’au moins vingt-cinq branches en Palestine{9}. Lors du déclenchement de la première guerre israélo-arabe, ils envoient des volontaires pour combattre les organisations sionistes, se ralliant ainsi aux factions nationalistes pour mener le combat contre ce qui deviendra l’État d’Israël{10}. Mais la défaite de1948 conduit à une nouvelle configuration politique au sein de laquelle les Jordaniens annexent la Cisjordanie, les Égyptiens la bande de Gaza. La situation des Frères dans ces deux localités connaît alors des développements distincts: en Cisjordanie, ils entretiennent de bonnes relations avec les pouvoirs établis et fusionnent avec les Frères musulmans jordaniens. Dès le début des années 1950, ils deviennent citoyens jordaniens et abandonnent la lutte armée. Àl’exception de quelques opérations militaires dans lesquelles ils s’engagent dans la vallée du Jourdain sous la bannière du Fatah à la fin des années 1960, ils quittent la scène politique et sortent de l’effort de libération{11}. Dans la bande de Gaza la vague de répression engagée par Nasser en 1954 met un terme à la contestation, qui parvient toutefois à s’exprimer à quelques rares occasions: en 1955, ils manifestent massivement aux côtés de militants communistes et baathistes contre la proposition d’installer les réfugiés palestiniens dans la Péninsule du Sinaï. Durant la brève occupation par Israël de la bande de Gaza entre 1956 et 1957, ils forment un Front national derésistance aux côtés des baathistes.


  1957-1987: désengagement de la lutte armée


  En 1967 Gaza et la Cisjordanie passent sous occupation israélienne. Les Frères musulmans palestiniens prennent alors en charge les domaines sociaux, éducatifs, et développent un large réseau associatif composé de dispensaires, d’écoles, de cliniques et de clubs sportifs. La création par le cheikh Ahmad Yassine{12} de la Mujammaʿ al-islâmî (Société Islamique) en 1973 inaugure également la prolifération de mosquées qui passent, à Gaza, de deux cents à six cents entre 1967 et 1987{13}. L’engagement dans des activités de prosélytisme devait servir à préparer la génération future au projet de libération de la Palestine, seule une société islamique étant, selon eux, en mesure de combattre efficacement le sionisme{14}. Ces initiatives sont à l’époque tolérées par Israël qui y voit un contrepoids efficace à l’influence de l’OLP.{15}


  Ce retrait de la lutte armée va néanmoins susciter plusieurs scissions au sein de la Société Islamique du cheikh Yassine. L’expansion des Frères connaît un premier coup d’arrêt lorsqu’un grand nombre d’entre eux font dissidence et créent des cellules militaires comme les «bataillons de la Justice» ou la «Jeunesse de la vengeance», prémices de l’émergence du Fatah en 1958{16}. Les jeunes militants à l’origine du Fatah souhaitent se démarquer des Frères pour plusieurs raisons: d’une part, ils entendent préserver l’assistance de l’Égypte alors que les Frères étaient engagés dans la contestation du pouvoir de Nasser. D’autre part, ils recherchent une alliance avec les baathistes, nationalistes et communistes palestiniens, rencontrés au sein de la Ligue des Étudiants Palestiniens{17}, tandis que les Frères renforcent leurs liens avec l’Arabie saoudite et la Jordanie. Les premières cellules du Fatah se sont donc constituées en dissidence avec les Frères musulmans. Cette séparation originelle est fondamentale pour comprendre l’évolution des relations entre le Fatah et le Hamas.


  À la fin des années 1970, les Frères connaissent de nouvelles scissions. Refusant la primauté de l’action sociale sur le politique, Fathi al-Shiqaqi, influencé par la révolution islamique en Iran{18}, créele Jihad islamique. La création de cette organisation réactive alors le débat au sein des Frères sur les priorités du mouvement{19}: la libération de la Palestine passe-t-elle par la réislamisation de la société palestinienne ou doit-elle la précéder?


  L’arrestation du cheikh Yassine en 1984 pour possession d’armes montre que les Frères étaient déjà sur le point de créer une nouvelle structure pour prendre part à la lutte armée{20}. C’est véritablement au moment où éclate la première Intifada que les Frères abandonnent leur attitude quiétiste et prennent part aux actions de résistance contre l’occupant. Cet événement, qui survient le 8décembre 1987{21}, consacre la création du Hamas, acronyme du Mouvement de la Résistance Islamique qui signifie en arabe «ferveur» ou «enthousiasme», le lendemain au soir, lors de la réunion fondatrice qui réunit le cheikh Ahmad Yassine, Abd al-Aziz al-Rantisi, Salah Shehadeh, Abd al-Fattah Dukhan, Ibrahim al-Yazouri, Mohamed Sham’a et Issaal-Nashar. Son premier communiqué est rédigé lors de cette réunion mais ne paraît que quelques jours plus tard, le 11décembre à Gaza et le 14 en Cisjordanie. Alors que les Israéliens avaient été jusque-là plus ou moins tolérants à l’égard des associations islamistes, ils décident en 1989 de porter un coup sévère au mouvement en arrêtant un certain nombre de ses dirigeants, notamment le cheikh Yassine.


  La contestation d’Oslo et l’ascension progressive du Hamas


  Si certains Frères prônaient la poursuite du travail d’islamisation «par le bas», la majorité des militants réunis autour du cheikh Yassine considérait que l’heure était venue de prendre part à l’action armée contre l’occupant, l’immobilisme risquant de marginaliser définitivement les Frères sur la scène politique palestinienne.


  La création du Hamas intervient alors qu’apparaissent les prémices des négociations entre l’OLP et Israël. Promulguée le 15novembre 1988 à Alger, la Déclaration d’indépendance de l’OLP inaugure déjà une posture réaliste vis-à-vis d’Israël, faisant de Yasser Arafat un partenaire des discussions à venir en contrepartie de sa reconnaissance implicite de l’État d’Israël et de son acceptation du partage territorial de la Palestine{22}. Dès son premier communiqué, le Hamas dénonce ces initiatives palestiniennes pour un règlement du conflit: seul l’islam constitue une alternative à cette «paix bancale». Pour contrer ce processus de négociation, le Hamas choisit la violence. À la suite de la création de sa branche armée en 1992, les brigades Izz al-Din al-Qassam{23}, le mouvement multiplie les opérations contre des cibles israéliennes, comme en témoigne l’assassinat du garde-frontière Nassim Toledano au mois de décembre. La première attaque conséquente fait suite aux Accords d’Oslo et répond à l’assassinat de vingt-neuf Palestiniens par un extrémiste juif, Baruch Goldstein, dans la mosquée d’Hébron en février 1994. Les provocations israéliennes constituent des occasions utiles au Hamas pour justifier ses attaques en les présentant comme des représailles. C’est notamment le cas en janvier 1996 lorsqu’Israël assassine Yahia Ayyash, également surnommé «l’Ingénieur» pour la qualité de son expertise dans le maniement des poudres et des explosifs. L’assassinat de l’artificier du Hamas sera suivi d’une vague d’attentats suicides au mois de mars à Jérusalem et Tel-Aviv.


  Face à la poursuite de la colonisation et au retard pris dans le calendrier du redéploiement de l’armée israélienne de Cisjordanie, le processus d’Oslo apparaît de plus en plus comme un échec aux yeux de la population palestinienne. Le maintien de la stratégie de lutte armée par le Hamas lui permet ainsi de gagner en popularité. Toutefois, ces attaques fragilisent également les relations qu’entretient le mouvement avec certains pays de la région ayant reconnu l’OLP comme seule représentante légitime du peuple palestinien, et entrepris des pourparlers avec l’État d’Israël{24}. C’est le cas de la Jordanie qui, à la suite de la première Guerre duGolfe, accueille plusieurs représentants du Hamas cherchant à s’établir à l’extérieur des Territoires palestiniens occupés pour protéger le mouvement des vagues d’expulsions et d’arrestations.


  Tout au long des années 1990, le pôle extérieur du Hamas est donc installé dans la capitale jordanienne. Pour le mouvement palestinien, le royaume hachémite constitue une localisation stratégique tant par sa proximité géographique que par les liens historiques qui unissent les peuples palestinien et jordanien. La Jordanie, quant à elle, considère ses relations avec le Hamas comme un moyen de pression potentiel au cas où les négociations entre Israël et l’OLP – toujours en cours pour le règlement sur le statut final – évolueraient au détriment de ses intérêts. Si le Hamas avait félicité les Frères jordaniens pour leur victoire aux élections parlementaires de novembre 1989{25}, les leaders du mouvement palestinien installés à Amman font une critique prudente du traité de paix entre la Jordanie et Israël en octobre 1994. Mais en dépit de ses efforts pour ne pas contrarier les autorités jordaniennes, le Hamas ne parvient pas à faire perdurer l’équilibre précaire sur lequel reposaient ses relations avec le royaume hachémite. Plusieurs facteurs expliquent la décision des autorités jordaniennes d’expulser les membres du Hamas, parmi lesquels les actions armées du Hamas en Israël et l’existence de fortes pressions sur la Jordanie pour fermer les bureaux du mouvement à Amman. Trois crises ponctuent cette période: le retrait des passeports de Mohamed Nazzal et du porte-parole du Hamas Ibrahim Ghosheh en avril 1994, l’expulsion de Musa Abu Marzouq et d’Imadal-Alami en avril 1995, enfin l’arrestation d’Ibrahim Ghoshehle 7septembre 1997{26}. Notons cependant que la même année, le roi Hussein avait témoigné d’un profond soutien à Khaled Mechaal{27}, lorsque celui-ci fut la cible d’une tentative d’assassinat perpétrée par des agents du Mossad à Amman{28}. Le fiasco de cette opération avait paradoxalement servi les intérêts du Hamas, Khaled Mechaal ayant bénéficié de l’antidote livré par les Israéliens tandis que le cheikh Yassine fut libéré de prison en guise decompensation. Deux ans plus tard, en 1999, le Hamas, expulsé de Jordanie, s’installe en Syrie.


  


  Concomitant à cette expulsion, l’échec du processus de négociations de Camp David durant l’été 2000 marque le déclenchement dela seconde Intifada qui, contrairement à la première, est loin d’être un soulèvement spontané. Le Hamas va largement profiter de cette montée de la violence en menant des attentats spectaculaires contre des civils israéliens. Cette ascension trouve son expression dans les résultats des élections municipales en 2005.


  Le Hamas et les Frères musulmans: des relations affectives etnonorganisationnelles


  Les dirigeants du Hamas entretiennent un rapport complexe à la Confrérie des Frères musulmans. Ils considèrent que celle-ci peut, en fonction du contexte, nuire à leurs intérêts. L’appartenance du Hamas à la Confrérie peut porter atteinte aux relations avec de nombreux États arabes qui pour la plupart combattent les forces islamistes sur leur propre territoire. C’est le cas de la Jordanie qui craignait que les activités du Hamas sur son territoire ne renforcent l’agenda des Frères musulmans jordaniens.


  Les relations entre le Hamas et les Frères égyptiens sont affectives mais non organisationnelles. D’après Mahdi Akef, ancien guide suprême de la Confrérie, il n’existe pas de relation de commandement ou d’obéissance entre les Frères et le Hamas. Cependant, si des divergences apparaissent au sein de ce dernier, la Confrérie égyptienne peut intervenir{29}. Depuis la création du mouvement en décembre 1987, le Hamas avait cherché à acquérir un certain degré d’autonomie par rapport aux Frères, dont le label pouvait être considéré comme trop compromettant{30}. Les mémoires de Salah Shehadeh, l’un des membres fondateurs du Hamas et chef présumé de la branche armée jusqu’à son assassinat par Israël en juillet 2002, illustrent le dilemme posé par cette relation avec la maison mère:


  
    Nous avons insisté dans notre Charte sur le fait que le Hamas devait être une coalition qui n’était pas liée aux seuls Frères musulmans, mais qui était aussi capable d’absorber toutes les organisations de résistance palestiniennes, leurs partisans et leurs amis{31}.

  


  Cette prise de distance n’a pas empêché la consolidation des liens entre le Hamas et les Frères musulmans jordaniens, jusqu’à l’expulsion des dirigeants du pôle extérieur de Jordanie en 1999{32}. Dans le courant des années 2000, le Hamas relâche à nouveau ses liens avec les Frères musulmans, conséquence de l’installation du pôle extérieur en Syrie{33}. Au moment de la victoire électorale du mouvement en janvier 2006, certains dirigeants de la Résistance Islamique, autour de Khaled Mechaal, tentent de délier davantage encore les relations entre le Hamas et les Frères{34}. À l’été 2007, aumoment de la prise de Gaza par le Hamas, certains cadres du mouvement palestinien auraient refusé de rencontrer le guide suprême des Frères, Mahdi Akef, qui tentait une médiation entre les deux parties palestiniennes{35}.


  L’arrivée au pouvoir des Frères musulmans en Égypte, en 2012, aau contraire conduit le Hamas à renforcer ses relations avec la Confrérie. Dès le mois d’octobre 2011, celui-ci ajoute au label «Mouvement de la Résistance Islamique» la mention «section des Frères musulmans»{36}. Cette évolution se trouve concrétisée par l’ingérence de la Confrérie dans le processus électoral interne au Hamas{37}. Cependant, face au discrédit que connaît ensuite Mohamed Morsi sur la scène politique égyptienne, certains dirigeants du Hamas commencent à s’interroger sur les bénéfices d’une telle politique de rapprochement, craignant que la perte de crédibilité du président égyptien ne prolonge leur isolement régional et international. La chute de Mohamed Morsi à l’été 2013 et la répression dont font alors l’objet les Frères musulmans égyptiens pose à nouveau la question de l’avenir des relations entre les deux organisations{38}.


  Politique étrangère et islam politique


  La définition classique ou «réaliste» de la politique étrangère, instrument par lequel un État tente de façonner et d’interagir avec son environnement, est à l’origine de la théorie des relations internationales. Dans cet ouvrage, nous verrons que la politique étrangère n’est pas dépendante de l’existence d’un État stricto sensu. Acteur non étatique agissant au sein d’un territoire sur lequel il n’exerce aucune souveraineté classique, le Hamas conduit ce qu’il convient bien de nommer une politique étrangère, dans la mesure où il interagit avec des acteurs situés hors de Palestine, formule des discours et met en œuvre des actions adressés à des acteurs non palestiniens. Ce constat est valable indépendamment du changement juridique qu’a connu la Palestine àla suite de l’installation d’une «Autorité Palestinienne{39}» en 1994 et de la résolution de l’ONU du 29novembre 2012, attribuant à la Palestine le statut d’État observateur non membre{40}. Il reste également pertinent pour la période qui suit la prise de Gaza par le Hamas en juin 2007. Même si ce dernier a «la capacité d’entrer en relation avec d’autres États{41}», cette caractéristique est généralement comprise comme une reconnaissance pleine et entière de la qualité d’État, dont le Hamas, autorité dominante à Gaza, ne bénéficie évidemment pas. Par ailleurs, la colonisation ainsi que l’encerclement israélo-égyptien de ce territoire empêchent de considérer le territoire palestinien comme souverain.


  De nombreux travaux ont cherché à démontrer que la politique étrangère n’était plus l’apanage des seuls États et que d’autres acteurs, qualifiés de non étatiques, pouvaient eux aussi jouer un rôle dans ce domaine considéré comme un «domaine réservé». Bertrand Badie fait ainsi référence à un système international «de moins en moins étatique»{42}. Christopher Hill, qui définit la politique étrangère comme «la somme des relations officielles conduites par un acteur indépendant»{43}, fait référence non seulement aux États mais également aux acteurs non étatiques ou supra-étatiques comme l’Union européenne. Ainsi, les acteurs palestiniens ont pu poursuivre une politique étrangère sans représenter un État. De nombreux travaux{44} ont étudié la politique étrangère de l’OLP sous cet angle, avant comme après la proclamation d’indépendance de novembre 1988 à la suite de laquelle de nombreux pays avaient reconnu l’État de Palestine{45}.


  L’application au Hamas du concept d’acteur non étatique tel que défini par la sociologie des relations internationales ne va néanmoins pas tout à fait de soi. L’essentiel de la littérature se penche en effet sur des cas d’acteurs évoluant dans des contextes étatiques{46}. Il s’agit leplus souvent d’analyser les conséquences de l’action extérieure d’organisations non gouvernementales, de régions ou d’autres unités administratives dans des contextes d’États décentralisés{47}. Le Hamas, comme d’ailleurs l’OLP, est un acteur presque étatique. À bien des égards, il ressemble bien plus à un acteur étatique que les acteurs non étatiques tels que les ONG.Sa victoire aux élections législatives de janvier 2006 l’a conduit à constituer à lui seul le «Dixième gouvernement» palestinien depuis la création de l’Autorité Palestinienne en 1994. Il a donc pu parler au nom de l’entité politique issue du processus d’Oslo qui avait vocation à devenir un État et jouir ainsi d’une reconnaissance internationale. Au-delà des attributs de nature étatique dont il a pu bénéficier à ce titre, il contrôle des institutions comme des forces armées et des appareils administratifs. Il s’apparente ainsi à plusieurs égards à un acteur semi-étatique et, bien que dépourvu de souveraineté, à un «quasi-État» (quasi state) au sens où l’entend Robert Jackson{48}, c’est-à-dire davantage comme une juridiction territoriale qui subsiste grâce à un soutien institutionnel et matériel international. Sans constituer ni représenter un État, le Hamas mène une politique étrangère «classique» qui répond à un certain nombre de canons répertoriés par la littérature scientifique.


  L’énonciation d’une doctrine


  Le Hamas a très peu théorisé ses relations avec l’extérieur. Seules quelques sources écrites officielles présentent les grands axes de la politique étrangère du mouvement: la Charte, rendue publique le 18août 1988, le mémorandum introductif{49}, ainsi qu’un document interne intitulé «La politique intérimaire du Hamas et ses relations politiques», rédigé par les membres du pôle extérieur au début des années 1990{50}. Ces documents donnent à voir deux versions antagonistes des principes régissant la politique étrangère du mouvement.


  La Charte propose une lecture idéologique du conflit avec Israël. Le texte souligne la nécessité de défendre la Palestine contre toute usurpation étrangère. La dimension islamique y est présentée comme le pivot stratégique du mouvement et de la cause palestinienne, pensée comme une cause religieuse{51}. Contre l’ennemi, le Hamas fait appel à la solidarité de trois cercles évoqués dans l’article quatorze de la Charte: palestinien, arabe et islamique, chacun d’eux contribuant à la lutte contre le sionisme.


  Si la Charte ne pose aucune restriction à l’égard de négociations avec Israël, elle n’évoque pas non plus la possibilité d’instaurer des relations spécifiques avec des parties non arabes ou non islamiques. Elle dénonce toutes les initiatives visant à un compromis politique comme autant de «pertes de temps» ainsi que l’Occident et les organisations internationales pour leurs liens avec Israël{52}. La Charte se rapproche de la doctrine islamique classique des relations internationales élaborée par des juristes entre 750 et 900, proposant une vision dualiste de l’univers entre les États musulmans (Dâr al-Salâm) et les États non musulmans (Dâr al-Ḥarb){53}. Notons que la rédaction de la Charte fut confiée dans l’urgence à un jeune illuminé porté par son élan lyrique. Nombreux sont ceux qui, au sein du mouvement, la considèrent comme un document secondaire, n’étant plus à l’ordre du jour.


  D’ailleurs, dès le début des années 1990, le Hamas commence à énoncer ses relations extérieures d’une manière très éloignée de ces principes binaires présents dans la Charte. Un document interne propose une nouvelle conceptualisation des relations extérieures, articulée autour des principales normes internationales. Ainsi le conflit avec Israël est-il présenté comme un combat légitime contre une force d’occupation, et la lutte armée à des fins de libération nationale comme une pratique rendue légitime par la Résolution2621 (XXV) de l’Assemblée générale des Nations Unies.


  Au cœur de cette nouvelle doctrine réside la distinction entre «la politique à court terme» et «la solution à long terme». La première, souvent qualifiée de solution «intérimaire», fut proposée pour la première fois en 1988 par Mahmoud al-Zahar à Shimon Peres puis par le cheikh Yassine{54}. La seconde, également appelée solution «historique», met en avant le caractère sacré de la Palestine comme waqf, bien inaliénable{55}. Cette dialectique entre tactique (court terme) et stratégie (long terme) est présente de manière informelle dans de nombreux documents ou articles rédigés par des personnalités affiliées au Hamas. L’objectif est de créer sur une parcelle de territoire (buqʿa) un pouvoir (ṣulṭa) qui entretiendrait des relations avec l’ensemble du monde. La réalisation de cette étape serait le début de la réalisation de l’objectif stratégique du Hamas: le retour des réfugiés et le rétablissement d’une souveraineté islamique sur toute la Palestine.


  Le concept de trêve{56} (hudna), emprunté à la doctrine islamique classique, permet de mettre en application la solution à court terme sans abandonner la solution historique qui s’apparente davantage à une utopie «consciente d’en être une{57}». Les dirigeants du mouvement considèrent que tout traité de paix conventionnel de tradition occidentale serait une capitulation tandis que la trêve offrirait une alternative permettant d’attendre l’inversion du rapport de force régional au profit des Palestiniens{58}. Dans sa tentative de combinaison des deux solutions, le Hamas privilégie les considérations à court terme.


  D’après cette même doctrine, le Hamas ne serait pas favorable à la poursuite de négociations inutiles (ʿabathîya) qui conduiraient à un État croupion sans souveraineté. Le refus de toute forme de dialogue avec Israël constitue en ce sens une règle intangible. Si certains leaders avaient pris langue avec des Israéliens durant les premières années qui suivirent la création du mouvement, dès le début des années 1990, lorsque les dirigeants du Hamas s’installent à l’extérieur de la Palestine, la position officielle consiste à rejeter tout contact avec la partie israélienne, sauf pour ce qui concerne les questions relatives aux prisonniers{59}. À partir de 1994, le Hamas rejette plusieurs initiatives israéliennes, considérant qu’à l’exception de dossiers humanitaires comme celui de l’échange de prisonniers, leseul langage envisageable vis-à-vis de l’occupation est celui de la résistance{60}. Pourtant, la plupart des interlocuteurs avec qui nous avons pu mener des entretiens nient tout contact direct avec les Israéliens y compris pour les dossiers humanitaires. Dans le même temps, certains dirigeants considèrent que, dans le cas où le Hamas rassemblerait suffisamment de forces pour mener des négociations réelles, et à condition que les Israéliens acceptent des concessions au peuple palestinien, ils ne s’opposeraient pas au principe de négociations en vue d’une trêve de longue durée (hudna tawîla). La position du Hamas reste donc pour le moins ambiguë. À la suite de l’opération militaire israélienne «Bordure protectrice» menée contre la bande de Gaza à l’été 2014, Musa Abu Marzouq déclare que le Hamas est désormais favorable à l’ouverture d’un canal de négociations directes avec Israël, provoquant un tollé au sein du mouvement{61}.


  S’agissant de la relation du Hamas avec les autres États, la doctrine contenue dans le mémorandum introductif et élaborée au début des années 1990 insiste sur le respect des résolutions internationales{62}. Contrairement à la Charte – qui dénonce l’existence d’un double complot «impérialo-sioniste» et place au cœur de sa rhétorique la question de l’échec des politiques arabes envers la Palestine{63} – ce document opère une distinction entre Israël et les États qui le soutiennent{64}.


  Si une certaine prudence caractérisait les relations entre le Hamas et les autres États, entre autres arabes, dès 1989-1990{65}, c’est véritablement l’expulsion des dirigeants du mouvement à Marj al-Zouhour{66} au Sud-Liban en 1992, qui a contribué à la formulation de cette doctrine. Malgré une situation humanitaire déplorable, les militants islamistes déportés au Liban ont profité de cette expulsion pour accéder à une visibilité sur les scènes régionale et internationale. Grâce à l’expulsion, le Hamas a pu développer des relations diplomatiques avec denombreux pays arabes et ouvrir ainsi ses premiers bureaux de représentation dans la région{67}. Cet événement est considéré tant par lesanalystes que par les acteurs comme l’acte de naissance de la politique étrangère du Hamas.


  Le document interne mentionné plus haut s’articule autour de plusieurs grands principes:


  –Le Hamas cherche à établir de bonnes relations avec toutes les forces de ces pays sans prendre en compte les appartenances raciales ou confessionnelles.


  –Il n’interfère pas dans les affaires internes de ces pays.


  –Il n’est jamais en guerre contre ces parties.


  –Il considère que la Palestine est le seul terrain de la lutte contre Israël.


  –Il doit montrer clairement que toutes ces relations ont pour objectif d’aider le mouvement dans sa lutte contre l’occupation.


  –Enfin, il ne rejoint aucun «axe» ou «front» régional qui porterait atteinte à sa capacité à établir des relations avec l’ensemble des acteurs régionaux et internationaux.


  À l’exception de ces documents, il n’existe pas de manifeste de politique étrangère. Celle-ci comporte deux volets, l’un en direction d’Israël, l’autre en direction d’autres pays. Cette distinction vaut également dupoint de vue des acteurs eux-mêmes puisque la doctrine diplomatique du mouvement s’articule autour de cette séparation entre Israël et les autres États: les dirigeants du Hamas prétendent «ne pas avoir de relation avec la puissance occupante et développer au maximum leurs relations avec le reste du monde{68}». Au cours de nos entretiens, les dirigeants du mouvement ont tous insisté sur les trois règles autour desquelles s’articulait la politique étrangère du Hamas: l’absence de relations avec l’«entité sioniste» y compris avec ses citoyens, la mise en place de relations diplomatiques avec le plus grand nombre d’États et la non-ingérence dans les affaires intérieures des autres pays{69}. Le Hamas embrasse ainsi la même théorie que le Fatah sur la neutralité et la non-interférence dans les affaires des pays arabes{70}. Les dirigeants du mouvement prétendent d’ailleurs que le Fatah a échoué dans cette entreprise, comme l’a illustré la relation conflictuelle avec de nombreux acteurs politiques arabes. Leur mouvement, au contraire, respecte cette règle intangible à la lettre.


  Des usages de l’idéologie en politique étrangère


  Le concept d’idéologie est polysémique et controversé{71}. Dans son acception la plus générale, elle désigne un ensemble de valeurs et d’idées partagées; dans sa signification restreinte, comme nous l’entendrons ici, une doctrine ayant vocation à devenir un guide pour l’action{72}. Dans son lien avec l’action politique, l’idéologie est «un ensemble plus au moins cohérent d’idées permettant deporter un jugement de valeur sur un ordre social»{73}. Ainsi, les représentations mentales comme les religions ou les coutumes ne sont pas en elles-mêmes idéologiques mais peuvent le devenir si elles servent à fonder l’action politique. Lorsque les valeurs sontmises au service de l’action politique, on parle alors d’idéologie.


  Le Hamas prétend prendre en compte la réalité politique en se référant à ses principes moraux et à ses valeurs. Il rejette les expressions «il n’y a pas de morale en politique» ou «les intérêts passent avant les principes»{74}. Entre 2006 et 2013, de nombreux discours énoncés par les dirigeants du mouvement qui traitent des relations avec des acteurs non palestiniens, témoignent d’un recours à des références idéologiques variées. L’idéologie peut être nationaliste et/ou islamiste, et implique également une autre formule rhétorique axée sur la «centralité» du Hamas{75}.


  Cette mobilisation d’une idéologie articulée à la défense d’intérêts existe dès la formation du mouvement lors de lapremière Intifada en décembre 1987. C’est à travers une action depolitique étrangère, définie comme un instrument de rébellion contre la puissance occupante, que le mouvement prend forme. Pour une organisation restée en retrait de la lutte armée pendant de nombreuses années, ce choix procède d’un intérêt intérieur: protéger les structures du groupe pour éviter qu’il ne se retrouve marginalisé sur la scène politique nationale. Dans cette entreprise, le Hamas a largement défendu son action comme conforme à une certaine «norme islamique{76}» en exploitant les dates à signification religieuse ou en se mobilisant durant les prêches ou les journées de jeûne{77}. Le recours à la religion participe ici d’une volonté de se différencier de l’agenda du Conseil National Unifié, organisme créé par l’OLP pour mener l’Intifada en décembre 1987.


  Le Hamas a toujours oscillé entre son attachement à la «solution historique» et sa capacité à reconnaître la validité de la «solution intérimaire». Comme le remarque Khaled Hroub, durant la période post-Oslo, les leaders du mouvement ont recours à l’option idéologique reposant sur l’idée que la Palestine constitue un waqf{78}. Durant la même période, les dirigeants tentent également de se conformer aux préconisations de la seconde perspective, la «solution intérimaire». Cependant, lorsqu’elle est mise en avant, elle se trouve toujours assortie de «conditions islamiques» selon lesquelles elle doit rester conforme à la charia, les dirigeants ayant alors largement recours à des concepts issus duCoran tels que le ṣabr (patience) pour donner du crédit à une solution qui serait sinon susceptible d’apparaître comme déviante. Les Accords d’Oslo constituent, d’après les dirigeants du Hamas, une trahison de l’islam{79}. C’est d’ailleurs pour rester conforme à cette ligne idéologique que le Hamas refuse de participer aux élections législatives de janvier 1996{80}.


  Ces différents exemples illustrent le fait que, à l’égard d’Israël, le recours à l’idéologie est conçu pour servir les intérêts du mouvement, en contribuant à délégitimer le Fatah sur la scène nationale{81}. Comme tout acteur coexistant avec d’autres formations sur la même scène politique, le Hamas doit affirmer son identité et se démarquer de ses concurrents pour influencer de manière positive l’opinion publique. Cette stratégie de contre-légitimité est d’ailleurs propre à tous les mouvements islamistes à l’égard de leurs opposants.


  Si le mouvement a recours à un discours islamique pour critiquer Oslo, son opposition aux accords signés entre l’occupant et les pays arabes n’est presque jamais formulée dans un langage idéologique. En effet, lors de la signature du traité de paix entre Israël et la Jordanie en octobre 1994, le Hamas se contente de déplorer «une nouvelle fissure dans le mur de la solidarité arabe{82}». Cela s’explique principalement par la tentative du mouvement de trouver des soutiens dans un environnement régional alors tenté par une normalisation des relations avec l’État hébreu{83}. La voie diplomatique dans laquelle s’engage le Hamas au moment de l’invasion du Koweït par l’Irak en août 1990 illustre également cette mise à l’écart de l’idéologie. Le mouvement parvient à trouver une position d’équilibre qui lui permet de maintenir de bonnes relations avec les pays du Golfe tout en évitant de s’aliéner l’opinion palestinienne largement pro-irakienne. Ses communiqués{84} témoignent ainsi d’une imbrication subtile de multiples positions qui, malgré leurs contradictions apparentes, aboutissent à une posture pragmatique qui lui assure le maintien du financement des monarchies pétrolières et conforte par là même son statut régional par rapport à l’OLP.De plus, la préservation de relations amicales avec les pétromonarchies est un moyen efficace de se maintenir au sein de la communauté des États arabes à l’heure où le mouvement est accusé par l’OLP de servir les intérêts iraniens en Palestine{85}.


  L’adoption de ce nouveau langage dénué de références idéologiques va permettre aux dirigeants du mouvement d’effectuer denombreuses visites dans la région{86}. Jusqu’en 1990, le Hamas n’a aucune représentation officielle dans les pays arabes nide porte-parole à l’extérieur des Territoires. En 1991, la visite de ladélégation conduite par Ibrahim Ghosheh en Iran, en Irak, en Jordanie et en Arabie saoudite est l’occasion d’offrir une véritable visibilité à des leaders qui apparaissent, dès lors et pour la première fois, comme des diplomates. Lors de sa sortie de prison en 1997, le cheikh Yassine effectue également une tournée entre février et juin 1998 et se rend au Koweït, au Qatar, au Soudan, aux Émirats Arabes Unis, au Yémen, en Arabie saoudite et en Syrie. C’est là un épisode fondamental de la politique étrangère du mouvement puisque son chef spirituel et charismatique est reçu officiellement par de nombreux États malgré les lourdes pressions en sens contraire de l’OLP.L’exercice sera renouvelé plusieurs fois par d’autres dirigeants du mouvement, notamment en 2006, 2009 et 2011. Le 28avril 1998, le cheikh Yassine se rend en Iran où il rencontre le guide suprême de la Révolution Ali Khamenei, le président iranien Mohamed Khatami ainsi que Kamal Kharazi, ministre des Affaires étrangères, qui lui confirment le soutien politique et financier{87} de la République islamique.


  Enfin, l’adoption d’une politique étrangère pragmatique va également permettre au mouvement de prendre langue avec des pays occidentaux, comme les États-Unis{88}. Au moment de l’épisode de Marj al-Zouhour, le Hamas prend contact, à travers leurs ambassades à Amman, avec les cinq membres permanents du Conseil de Sécurité de l’ONU appelés à s’exprimer sur la résolution 799 demandant un retour immédiat des déportés. Les représentants du mouvement adressent alors des lettres expliquant leurs positions et mettant au centre de leur discours la légitimité et la conformité aux normes internationales de la résistance à l’occupation, tentant ainsi d’empêcher les États-Unis d’inscrire leur formation sur la liste des organisations terroristes{89}. Entre janvier et février 1993, les États-Unis avaient donc établi un contact avec le Hamas à travers leur ambassade à Amman alors qu’à la même époque, ils n’avaient pas de relations officielles avec l’OLP.Pour le Hamas, Marj al-Zouhour participe à la mise en avant d’une nouvelle position par rapport à lacommunauté des États et des organisations internationales: celled’un mouvement dont la lutte se veut strictement limitée aux territoires palestiniens occupés.


  Les usages de l’idéologie dépendent essentiellement du degré d’intégration du mouvement sur les scènes nationale et régionale. Contrairement aux actions envers Israël inscrites dans une «doxa islamique» et une volonté de s’affirmer face à l’OLP, l’action du Hamas envers les autres États est dépourvue de cette dimension. La réticence de nombre d’entre eux à développer des relations avec un mouvement islamiste explique largement l’attachement de ce dernier à se présenter comme un acteur capable de comprendre les enjeux diplomatiques et de respecter le principe de non-ingérence dans les affaires internes de ces pays{90}.


  Une politique étrangère islamiste?


  La politique étrangère du Hamas n’est certes pas aussi classique que celle d’un acteur se réclamant d’une idéologie strictement nationale. Sa spécificité est toutefois à relativiser. Le caractère transnational de l’idéologie du Hamas façonne sa politique étrangère de la même manière que toute idéologie transnationale façonne celle d’autres acteurs, y compris étatiques{91}. Il existe de nombreux États dont le nationalisme convoquait l’ensemble des sociétés arabes à l’instar de la Syrie ou de l’Irak baathistes{92}. Par ailleurs, son aspect religieux ne le rend pas fondamentalement différent de ces autres acteurs, étatiques ou non: les politiques étrangères de la France ou de la Russie ont elles-mêmes pu être imprégnées d’une dimension religieuse au cours de leur histoire, la France ayant longtemps été considérée comme la protectrice des chrétiens d’Orient (notamment des maronites), là où la Russie se faisait la protectrice des Grecs orthodoxes.


  La fin de la Guerre froide a encouragé le «virage culturel» des sciences sociales qui a affaibli les modèles réalistes des relations internationales{93}. Reconnaître le rôle de l’idéologie, désormais mis en exergue de plus en plus fréquemment, ne revient pas à s’accorder sur son importance, ni sur les mécanismes selon lesquels elle agit. Un débat central dans la littérature oppose les auteurs définissant l’idéologie en tant que substance et considérant que la politique étrangère est l’expression des valeurs d’une société{94}, et ceux qui l’envisagent uniquement comme un facteur de légitimation.


  Les analyses consacrées au concept de «politique étrangère islamique» témoignent de cette même polarisation{95}. D’après Olivier Roy{96} ce concept est une invention des dignitaires iraniens arrivés au pouvoir à la faveur de la révolution de 1979. Il montre qu’en réalité, il existe une extraordinaire continuité de la diplomatie iranienne avant et après la révolution islamique. Acontrario, Djalili{97} considère que l’expérience originale de la politique extérieure de l’Iran, reniant le particularisme nationaliste et cherchant à exporter la révolution, illustre unmodèle particulier de politique étrangère que l’on peut qualifier d’«islamique». Cette diplomatie véhiculerait des idées spécifiques sur la souveraineté des États et la hiérarchie internationale, et recourrait à des types d’action singuliers comme l’affaire des otages américains ennovembre 1979 qui, d’après l’auteur, serait l’acte fondateur de la «diplomatie islamique»{98}. Facteur autonome susceptible de déterminer le comportement des acteurs en politique étrangère pour certains{99}, l’idéologie n’est qu’un masque permettant de dissimuler la nature profondément réaliste de l’action politique pour d’autres{100}. Au sein de cette seconde catégorie d’auteurs, le débat reste ouvert sur le degré d’importance de cette variable.


  Dans le cas du Hamas, certains voient dans l’idéologie l’origine et le fondement même de ses comportements politiques{101}. D’autres n’y trouvent que des besoins d’arrangements pragmatiques et considèrent que le mouvement islamiste reproduit la même politique que le Fatah, accompagnée d’un «rideau de fumée verbal»{102}.


  Contrairement à l’approche de Mahmoud Muslih{103} qui écarte le facteur idéologique de son analyse de la politique étrangère du Hamas, considérant que les décisions du mouvement sont moins guidées par l’idéologie que par le politique, l’objectif de ce livre est de démontrer qu’il est erroné d’appréhender ces deux facteurs dans une dynamique contradictoire{104}. Au contraire, il n’existe pas de dichotomie entre les intérêts d’un mouvement et son idéologie, qui apparaît le plus souvent comme un outil indispensable à la réalisation de ces mêmes intérêts{105}. Constater que l’idéologie est souvent instrumentalisée ou redéfinie ne revient cependant pas à réduire sa fonction à un simple habillage d’intérêts{106}.


  Au-delà de la simple dichotomie, nous avons identifié trois autres types de relations entre intérêts et idéologie: convergence, conflit et redéfinition de l’idéologie en fonction des intérêts. Ce dernier type de relation relève clairement de la «rationalisation pratique» dans le sens de Max Weber{107}. Le quatrième cas de figure possible, l’adaptation des intérêts à l’idéologie, ne trouve pas d’illustration dans la politique étrangère du Hamas. Si la recherche des intérêts sur le plan intérieur (assurer la gestion administrative et financière de la bande de Gaza et concurrencer les factions rivales nationalistes et islamistes) illustre les trois cas, la recherche des intérêts sur le plan extérieur (quête de reconnaissance et de soutiens matériels) illustre largement le deuxième cas, c’est-à-dire la redéfinition de l’idéologie pour servir les intérêts.


  Dépassant l’analyse simplificatrice qui se concentre principalement sur la coloration religieuse de l’identité politique du Hamas, dont l’obsession unique serait la destruction de l’«État juif», ce livre s’efforce au contraire de disqualifier cette approche unilatérale.


  Des pôles{108} de décision dispersés


  L’un des éléments qui distingue la politique étrangère du Hamas de celle d’autres acteurs est la situation d’occupation et d’encerclement de la bande de Gaza. Celle-ci affecte de manière significative ses processus de décision. En effet, l’instance principale en matière de politique étrangère, le Bureau Politique{109} (maktab siyâsî), est dispersée géographiquement entre la bande de Gaza, la Cisjordanie, lesprisons israéliennes dans lesquelles sont incarcérés certains deses membres{110}, et l’«extérieur» qui, jusqu’à récemment, était duressort des bureaux du mouvement situés à Damas. Ici encore, insistons sur le fait que cette caractéristique ne doit pas conduire à appréhender le Hamas comme un cas singulier. En effet, d’autres mouvements dits de «libération nationale» ont connu des dispersions géographiques significatives, comme l’OLP opérant pendant longtemps hors des frontières de la Palestine, ou, plus récemment encore, la Coalition Nationale Syrienne.


  L’importance du pôle extérieur dans le processus de décision


  Si les membres du Bureau Politique prennent les décisions à travers un processus de consultation, la répartition des compétences de chacun peut évoluer. Les membres du pôle extérieur prennent ainsi en charge les «décisions quotidiennes» (qarârât yawmiyya){111}. Les dirigeants du Hamas justifient ce déséquilibre par des raisons decommodité etpar la nécessité de prendre des décisions dans l’urgence.


  L’origine de cette supériorité du pôle extérieur remonte à l’arrestation du cheikh Yassine en 1989. À l’époque Moussa Abou Marzouq puis Khaled Mechaal tentent de réorganiser le mouvement en octroyant l’essentiel des pouvoirs aux Palestiniens de la diaspora, moins exposés et plus en sécurité. La même année, la vague d’incarcérations qui touche le mouvement le force à établir une partie de sa direction à l’extérieur des Territoires occupés. Ce processus d’extériorisation du pouvoir s’intensifie à la suite de la Guerre du Golfe en 1991, lorsque plus de trois cent mille ressortissants jordaniens d’origine palestinienne quittent le Koweït. Parmi eux, on retrouve plusieurs dirigeants du Hamas comme Khaled Mechaal, Izzat al-Rishq, Sami Khater. C’est surtout l’expulsion en 1992 vers le Sud-Liban à Marj al-Zouhour qui conforte le mouvement dans l’idée qu’il est préférable qu’une partie importante de son organisation, aux niveaux logistique et décisionnel, demeure hors des Territoires occupés. Le leadership extérieur s’installe alors à Amman.


  L’arrestation du cheikh Yassine qui demeure emprisonné jusqu’en 1997 avait accéléré la montée en puissance de la diaspora sur le reste du mouvement. Si sa libération modifie légèrement le rapport de force en faveur de l’intérieur le leadership extérieur reste hégémonique dans de nombreux domaines, notamment politique et militaire{112}, grâce aux donations étrangères qui impliquent un contrôle sur les brigades Izz al-Din al-Qassam{113}. L’octroi de prérogatives supplémentaires aux membres du pôle de décision installés à l’extérieur accentue ladyarchie qui caractérise le mouvement.


  Les alliances régionales ont souvent été l’objet de divisions et d’antagonismes entre l’intérieur et l’extérieur. L’alliance iranienne avait dès le départ suscité des réserves de la part des leaders des territoires: Ibrahim al-Yazouri, Ahmad Bahr, Hamid Bitawi souhaitaient que le développement de relations positives avec les pays arabes soit une priorité{114}. Mahmoud al-Zahar avait quant àlui déclaré «No we are not Shi’is» («Non nous ne sommes pas chiites»){115}. Nous verrons que cette tendance s’inversera puisque, à partir de 2011, la volonté de se dissocier des Iraniens sera formulée par les dirigeants du leadership extérieur.


  En ce qui concerne les relations avec Israël, ces mêmes leaders de l’intérieur cherchaient, au milieu des années 1990, un terrain d’entente avec la toute nouvelle Autorité Palestinienne. En janvier 1995, le dirigeant de Gaza, Ismaël Abou Shanab, avait publié un communiqué dans lequel il confirmait qu’un accord avait été trouvé avec l’Autorité Palestinienne pour instaurer une trêve avec Israël. Plusieurs dirigeants du Fatah rencontrèrent alors les membres du Hamas de l’intérieur à l’été 1995 au Caire puis à Khartoum. Le pôle extérieur à Amman défendait quant à lui un agenda différent, moins accommodant à l’égard de l’OLP et de la nouvelle administration palestinienne{116}. Son hostilité à l’arrêt de la violence explique en partie l’échec de ces rencontres et la vague d’attaques qui marque l’année 1996{117}. De peur de se retrouver politiquement marginalisés, les cadres de l’extérieur cherchent à affaiblir les chances de dialogue entre l’intérieur et l’Autorité{118}. Cette fracture continue d’être observée au cours des années 2000: le cheikh Yassine aurait accepté la possibilité d’un cessez-le-feu proposé par Yasser Arafat alors que Khaled Mechaal s’y serait opposé et aurait donné l’ordre aux brigades Izz al-Din al-Qassam d’organiser une opération armée à Rafah{119}. Toutefois, il ne faut pas considérer le pôle de décision extérieur comme plus «dur» que celui de l’intérieur. De même que pour ce qui concerne l’alliance avec l’Iran, l’opposition du leadership extérieur à toute forme d’arrangement avec l’AP n’est pas immuable. Cette tendance s’inversera lorsque, après 2011, ils témoigneront de leur attachement à la réconciliation tandis qu’une partie des dirigeants de Gaza y seront farouchement opposés.


  Ces éléments rappellent les différences au seinde l’OLP entre les dirigeants en exil et ceux des Territoires{120}. Les premiers restent attachés au concept de la Palestine «historique», les seconds préfèrent l’option d’un «mini-État» auxcôtés d’Israël.


  À partir de 2006, certaines mesures de politique étrangère ont faitl’objet d’importants désaccords entre le pôle de décision de Gaza et celui de l’extérieur. En octobre 2009, Mahmoud al-Zahar signe le Document égyptien en vue d’une réconciliation avec le Fatah. Ce document, qui contient des décisions importantes vis-à-vis d’Israël – notamment celle de la libération du soldat israélien détenu à Gaza Gilad Shalit – est refusé par Khaled Mechaal quiintervient pour annuler sa ratification{121}. Le déclenchement des «printemps arabes» amplifie les conflits. L’Accord de réconciliation signé à Doha en février 2012 est dénoncé par une partie des dirigeants de Gaza{122} ainsi que par Mahmoud al-Zahar.


  Une unité décisionnelle complexe


  L’analyse de la politique étrangère à travers le processus de décision a été inaugurée dans les années 1950 par les travaux de Snyder{123} qui insistent sur la nécessité d’interroger la manière dont les dirigeants perçoivent une situation pour comprendre leurs choix{124}. Les cadres théoriques se sont par la suite multipliés, avec notamment les travaux de Graham Allison{125}. Les négociations, rapports complexes entre les quatre pôles de décision que nous avons identifiés précédemment, étayent la validité du modèle bureaucratique d’Allison selon lequel une décision est un compromis négocié entre unensemble d’acteurs qui tentent, en fonction de leurs intérêts, d’influencer la décision finale.


  Les processus décisionnels du Hamas ne sauraient pour autant s’analyser à travers un modèle unique. Ils témoignent au contraire de la nécessité de dépasser ces paradigmes et d’appréhender le processus en termes d’unités de décision comme l’a postulé Margaret G.Hermann{126}. Hermann identifie trois types d’unitésdécisionnelles: celle à la tête de laquelle se trouve un leader, celle du groupe unitaire (single group), et enfin la coalition d’acteurs autonomes. Bien que les pôles de décision du Hamas soient au nombre de quatre et pourraient ainsi nous conduire à identifier l’instance exécutive du Hamas comme une coalition d’acteurs autonomes, notre cas relève davantage du single group, ces différents centres d’autorité ne pouvant réellement fonctionner indépendamment les uns des autres.


  Hermann démontre qu’au sein même d’une unité décisionnelle, le processus de décision peut prendre des formes différentes. Dans le cas du Hamas, de fait, l’unité décisionnelle que constitue le Bureau Politique est bien une unité complexe: selon sa nature, le problème qui se pose peut-être pris en charge par tel pôle de décision plutôt que tel autre. Ainsi les décisions «quotidiennes ou sensibles» relèvent-elles de la compétence du leadership extérieur.


  Cette étude se distingue des approches qui considèrent que l’idéologie influence en profondeur les décisions{127}. Une seule décision serévèle fortement marquée par les positions idéologiques des acteurs. Prise à travers un processus de consultation de l’ensemble des membres du Bureau Politique, la trêve de juin 2008 a en effet donné lieu à un conflit de nature idéologique à la suite duquel certains membres des brigades Izz al-Din al-Qassam ont fait scission et se sont séparés du Hamas{128}.


  Les trois tournants de la politique étrangère du Hamas


  Au long de cette chronologie nous conduisant de 2006 à 2015, le Hamas subit plusieurs «chocs» dont les effets vont se superposer: la victoire aux élections législatives de janvier 2006, la prise de Gaza en juin 2007 et le déclenchement des «printemps arabes» en janvier 2011.


  Notons l’importance de trois événements qui interviennent avant 2006. 2004 est l’année du décès des deux chefs charismatiques palestiniens, Yasser Arafat et le cheikh Ahmad Yassine. Ces disparitions laissent un vide que les leaders du Hamas vont tenter de combler. À l’été 2005, les forces d’occupation israéliennes se retirent de la bande de Gaza; ce retrait est fondamental pour comprendre les actions futures du Hamas et la prétendue légitimité de la prise de contrôle du mouvement sur ce territoire en 2007. Prétextant que le retrait de Gaza était l’unique résultat de ses actions de lutte armée et déclarant Gaza zone «libérée»{129}, le Hamas a pu récupérer l’événement à son compte et s’est ainsi présenté comme le garant de la préservation des intérêts des Palestiniens. En mars 2005 enfin, le Hamas signe aux côtés de treize autres factions palestiniennes l’Accord du Caire, qui avait pour objectif de faciliter la tenue d’élections municipales et législatives dans l’ensemble de la Palestine et qui impliquait la conclusion d’une trêve avec Israël. Ce document stipule par ailleurs que le Hamas s’engageait à «transférer» à l’OLP le dossier des négociations avec Israël. Le mouvement acceptait donc que le président de l’Autorité Palestinienne mène des négociations directes avec l’État hébreu. À l’inverse de sa position de boycott des élections législatives de 1996{130}, le Hamas justifie son entrée dans les institutions de l’Autorité Palestinienne par l’échec du processus d’Oslo et la fin de la période intérimaire de cinq ans prévue par ces accords pour conduire à l’édification d’un État palestinien. La même année, le Hamas remportait déjà une large victoire aux élections municipales. De nombreux analystes interprètent ces changements comme des processus de déradicalisation engagés par le Hamas, ignorés tant par le Quartet que par l’Union européenne{131}.


  La première rupture importante est celle de 2006, lorsque le Hamas obtient 74 sièges sur 132, soit la majorité absolue (56% des suffrages) lors des élections législatives de janvier. Si ce résultat témoigne de l’adhésion d’une partie de la population au programme du Hamas, il s’explique aussi largement par l’échec du processus de négociations{132}. La victoire du Hamas doit donc se lire autant comme une sanction à l’égard du Fatah que comme une adhésion totale à la ligne du mouvement islamiste{133}. Le Hamas n’ayant pas, suite à sa victoire, accepté les trois conditions imposées par le Quartet{134}, ce dernier impose un certain nombre de sanctions qui conduisent les pays donateurs à transférer l’aide internationale directement à la Présidence de l’AP en contournant désormais son gouvernement qui en était traditionnellement le bénéficiaire. Bien que celui-ci reste très limité dans sa capacité d’action en raison des effets du boycott économique et diplomatique{135}, la gestion par le Hamas d’un ministère des Affaires extérieures de l’AP a tout de même eu des effets, ne serait-ce que sur l’équilibre des pouvoirs au sein du mouvement: après 2006, la gestion du gouvernement étant la prérogative du leadership de Gaza, celui-ci peut alorsréclamer plus de poids dans le processus décisionnaire du mouvement.


  La prise de Gaza par la force en juin 2007 constitue le second point de césure majeur de cette chronologie. Le Hamas considère ces événements comme une réponse légitime face aux tentatives de putsch qui se préparaient depuis Le Caire{136}. Ceci explique pourquoi certains dirigeants du mouvement les considèrent comme une «seconde libération» après l’évacuation de la bande de Gaza par les Israéliens en 2005. Ils privilégient le terme de ḥâsim («décision radicale mais inéluctable») à celui d’inqisâm («division») pour désigner cet événement. A contrario, les opposants au Hamas font largement référence au terme d’inqilâb (coup d’État) pour évoquer cet épisode{137}. Notons à ce titre que dès 2006, le Quartet et l’Union européenne avaient soutenu la réforme entreprise par Mahmoud Abbas pour retirer au gouvernement le contrôle des forces de sécurité, exacerbant le conflit entre les deux partis{138}. La prise de Gaza par le Hamas apparaît également comme la conséquence d’un plan d’action américain pour renforcer l’autorité du Fatah à la suite de l’accord de réconciliation interpalestinienne qui avait eu lieu à La Mecque au mois de février{139}. Quoi qu’il en soit, ces événements ont largement ébranlé la crédibilité du Hamas. Au sein même du mouvement, certains sont même allés jusqu’à critiquer la manière dont la situation avait été gérée{140}.


  Enfin l’année 2011 constitue un bouleversement au moins aussi important que celui de 2006. Le nouveau contexte régional né des «printemps arabes» a eu des conséquences directes sur la vie politique palestinienne en général et sur le Hamas en particulier, celui-ci étant notamment mis en difficulté par le déclenchement de la révolution syrienne et par la nécessité de déplacer son leadership extérieur. Si lerenversement d’Hosni Moubarak puis l’arrivée au pouvoir des Frères musulmans en Égypte ont été au départ perçus par les dirigeants du mouvement comme une opportunité historique, la chute de Mohamed Morsi pose à nouveau la question de l’avenir politique du Hamas et constitue un nouveau défi, aussi important que celui du départ de Damas.


  


  Ces trois moments, 2006, 2007 et 2011, font figure de tournants dans la politique étrangère du Hamas, produisant une évolution importante tant du point de vue des intérêts, de l’idéologie que des processus de décision.


  Ce livre se propose d’abord d’explorer les principales interactions entre le Hamas et les acteurs non palestiniens: Israël puis lesautres États. Une section est plus spécifiquement consacrée à l’évolution des relations entre le Hamas, la Syrie, l’Iran et l’Égypte.


  La seconde partie explique ces interactions par différents types d’intérêts à la fois extérieurs – briser le blocus économique pour assurer la survie du gouvernement de Gaza et sortir de l’isolement – et intérieurs – favoriser la gestion de son pouvoir à Gaza par le renforcement de ses capacités administratives, extractives et militaires et concurrencer Ramallah et l’OLP.Les moyens pour réaliser ces différents intérêts peuvent bien sûr être redéfinis en fonction du contexte.


  La troisième partie s’attache à présenter la place et le rôle de l’idéologie dans la politique étrangère du Hamas. Si celle-ci est une affaire d’intérêts bien plus que d’idéologie, le rapport entre les deux facteurs ne se résume pas à une simple dichotomie. Le plus souvent, le Hamas parvient à redéfinir son idéologie pour la faire correspondre à ses intérêts. Adaptée sans cesse aux contextes et aux interlocuteurs, l’idéologie répond ainsi à la réalisation des intérêts externes. Elle permet au mouvement d’essayer de sortir de l’isolement et de s’assurer de la fidélité de ses soutiens économiques et politiques.


  Les intérêts et les positions idéologiques des dirigeants se répercutent sur la politique étrangère du Hamas par le biais des processus de décision auxquels s’intéresse la quatrième et dernière partie.


  Certaines décisions ont été prises par l’ensemble des membres du Bureau Politique et ont donné lieu à des compromis. D’autres, prises unilatéralement par le pôle extérieur, ont été contestées. Les intérêts et l’idéologie qui déterminent la politique étrangère du Hamas sont donc ceux défendus parceux de ses membres qui dominent les processus de décision.


  L’enquête de terrain


  Ce travail s’appuie sur de nombreuses enquêtes de terrain réalisées entre 2011 et 2014. En février 2011, nous nous sommes entretenue avec des parlementaires élus en 2006 sur la liste «Changement et Réforme». Ces rencontres nous ont permis de saisir la paralysie des instances politiques de l’Autorité en Cisjordanie. En effet, la plupart de ces personnalités, comme par exemple Ayman Daraghmeh et Mahmoud Muslih, nous ont reçue dans leurs bureaux personnels et non pas au sein du parlement, fermé depuis 2007. Nous avons ainsi pu prendre en compte leurs frustrations liées tant à la privation des moyens d’action du parlement qu’à leur éloignement géographique et à l’impossibilité de communiquer avec leurs confrères de Gaza autrement que par vidéoconférence. Ces deux parlementaires nous ont fait comprendre la précaution prise par le mouvement de séparer la fonction de député et celle de représentant du mouvement. En effet, l’un comme l’autre ont évoqué leur incapacité à aborder toutes les questions relatives au mouvement, n’ayant pas connaissance des dossiers politiques propres au Hamas. C’est d’ailleurs ce même argument qui a conduit Aziz Doweik, Président du Conseil Législatif, à refuser de nous recevoir au prétexte qu’il ne représentait pas le Hamas mais le peuple palestinien. Ce séjour en Cisjordanie nous a permis de rencontrer d’autres personnalités proches du Hamas comme Samir Abou Eisheh, ingénieur de profession, élu comme indépendant sur la liste «Changement et Réforme» en 2006, ou lecheikh Bitawi, figure religieuse incontournable du mouvement résidant à Naplouse, décédé en 2012. Assigné à résidence, ce dernier nous a renseignée sur ses nombreux séjours dans les prisons israéliennes. Malgré sa détention administrative, nous avons retiré de cet entretien la conviction que le Hamas disposait à Naplouse d’une plus grande liberté d’action qu’à Ramallah, place forte du Fatah. Enfin, ce séjour nous a permis de rencontrer de nombreux dirigeants du Fatah à Ramallah et de prendre en compte la question de la réception de cette politique étrangère en Cisjordanie.


  En Syrie, nous avons pu nous entretenir successivement en janvier 2010 puis en juin 2011 avec deux figures majeures du pôle extérieur: Oussama Hamdan, responsable des affaires étrangères du Hamas, et Moussa Abou Marzouq, leader historique du mouvement et vice-président du Bureau Politique. L’intérêt de ces deux séjours réside dans la chronologie: en effet, le premier entretien a été réalisé avant le déclenchement de la révolte en Syrie. L’alliance stratégique du Hamas avec le régime syrien était au cœur de la discussion. Le second entretien, réalisé au mois de juin 2011 avec Moussa Abou Marzouq, nous a permis, bien que ce dirigeant soit resté très prudent sur toute transformation de cette relation stratégique entre les deux parties, de dégager les pistes d’un infléchissement de la diplomatie du Hamas en direction d’autres pays. Nous avons donc pu percevoir, deux mois après les événements de Deraa, l’ambiguïté d’une politique attachée à la Syrie dans le cadre d’un front de «résistance» contre Israël mais au sein de laquelle s’annonçaient les signes d’une rupture avec le régime engagée dès le mois de juin 2011. Provoquant le départ des dirigeants du Hamas de leur siège de Damas, le soulèvement syrien a révélé des aspects de notre objet d’étude qu’il aurait été difficile, voire impossible, d’identifier. Leur exil nous a permis deles retrouver hors de Syrie, dans un nouvel environnement impliquant une reformulation du discours.


  Avant 2013, il nous a été impossible de nous rendre dans la bande de Gaza. Bien que le pôle de décision extérieur possède des prérogatives supplémentaires en matière de politique étrangère, il nous paraissait indispensable de nous entretenir avec l’ensemble des acteurs du Mouvement de la Résistance Islamique. Nous avons alors entrepris de rencontrer les dirigeants du pôle de Gaza lors de leurs déplacements à l’étranger, en Turquie, en Égypte, à Chypre ou encore en Suisse. En tant que parlementaires, ils se déplacent en effet souvent à l’étranger pour participer à des conférences ou à des rencontres avec d’autres députés. Malgré la prétention du Hamas de séparer les membres de son gouvernement de son mouvement, notons que certains de ces parlementaires sont également membres du Bureau Politique, à l’instar de Yahia Musa. Ismaël al-Achqar est, quant à lui, nommé ministre de l’Intérieur du gouvernement de Gaza lors d’un remaniement ministériel en septembre 2013, remplaçant Fathi Hamad. Ahmad Youssef joue également un rôle non négligeable en tant qu’ancien conseiller du Premier ministre mais aussi en tant qu’ancien vice-ministre des Affaires étrangères.


  À Chypre, où nous nous sommes rendue en avril 2012 pour participer à un séminaire organisé par la Revue d’études palestiniennes, nous avons eu l’occasion de rencontrer Ghazi Hamad, ancien conseiller d’Ismaël Haniyeh et actuel vice-ministre des Affaires étrangères du gouvernement de Gaza. Son expérience académique, son parcours atypique, ses prises de position souvent très tranchées et hétérodoxes font de ce leader l’une des personnalités incontournables du mouvement. Ce personnage avait en effet été invité à participer aux diverses tables rondes organisées par l’institution académique. Une nouvelle fois, nous avons constaté que la question du statut de ces dirigeants est cruciale pour leurs déplacements à l’étranger. De même, le fait de le voir en interaction durant trois jours avec des «intellectuels arabes» proches idéologiquement du Fatah nous a permis d’assister directement à des réactions spontanées de part et d’autre.


  En janvier 2012, nous nous sommes rendue à Genève pour nous entretenir avec deux parlementaires venus de Gaza, invités par la Fédération Interparlementaire de Genève: Mouchir al-Masri et Sayyid Abou Musameh. Ce déplacement nous a permis de percevoir les parlementaires dans leurs interactions avec des diplomates européens, de comprendre la stratégie des acteurs qui, dans leur recherche de reconnaissance, mobilisaient leur statut de membres du Conseil Législatif Palestinien pour, en réalité, s’entretenir sur des questions éminemment politiques. Cette rencontre nous a également fait constater qu’un leader comme Mouchir al-Masri, supposé incarner «l’aile dure» de Gaza, pouvait en réalité se présenter comme une personnalité sachant faire preuve d’une ouverture d’esprit et d’une empathie véritable avec ses interlocuteurs étrangers. Durant l’interview, celui-ci a laissé transparaître des différences de points de vue au sein du mouvement en évoquant l’existence de «divergences réelles dans le discours». Le contraste entre Mouchir al-Masri et Sayyid Abou Musameh nous a clairement fait comprendre qu’il existait une très grande diversité de sensibilités au sein du mouvement, s’expliquant en partie par des différences générationnelles.


  L’impossibilité de nous rendre dans la bande de Gaza, qui fut initialement un obstacle, devint le moteur d’une exploration micro du champ diplomatique du Hamas, au plus près des acteurs eux-mêmes. Dans ce processus, le voyage, élément central dans la vie d’un diplomate, a pu être pris en compte comme une donnée supplémentaire venant enrichir l’analyse.


  En mars 2013, nous avons finalement pu nous rendre à Gaza à la faveur d’un infléchissement de la politique étrangère de la France préconisant la levée du blocus. Ce séjour a été indispensable à la miseen perspective des discours des acteurs de l’extérieur avec ceux de l’intérieur, tout en nous permettant d’étudier la structure organisationnelle du mouvement. Nos entretiens, menés à la fois avec des parlementaires avec lesquels nous nous étions déjà entretenue lors de leurs déplacements à l’étranger, avec d’anciens ministres des Affaires étrangères ainsi que des responsables des affaires extérieures du mouvement, nous ont donné l’occasion de cartographier les différents niveaux de représentativité des uns et des autres. Nous avons ainsi observé que la place de ministre des Affaires étrangères n’était pas restée vacante après la scission de juin 2007, puisque c’est Ismaël Haniyeh qui en occupe la fonction. Cependant, ce dernier est reçu en tant que dirigeant du Hamas lors de ses déplacements, la plupart des pays reconnaissant le gouvernement de Ramallah mais pas celui de Gaza. Nous avons eu l’occasion d’apprendre que son fils, Abd al-Salam Haniyeh, occupe également une place en politique étrangère: ministre des Sports, ce dernier joue un rôle lors de ses déplacements à l’étranger, d’autant plus que le ministère des Sports est le seul à ne pas avoir fait l’objet d’un conflit entre Ramallah et Gaza après juin 2007. Avec Jibril Rajoub, président du Comité olympique palestinien et président de la Fédération palestinienne de football, il voyage dans de nombreux pays et renforce ainsi les relations personnelles de son père avec les dirigeants arabes.


  Contrairement à la Cisjordanie, Gaza apparaît comme une région «libérée»: le contrôle du Hamas sur cette entité est total. Malgré la situation de blocus qui ne permet pas de parler d’une quelconque forme de souveraineté, le Hamas s’octroie de facto des attributs proches d’attributs étatiques classiques: on parle de la création d’un futur ministère de la Défense et de l’attribution de cartes de séjour pour les étrangers. La politique étrangère est de ce point de vue la première prérogative de souveraineté. L’inscription du pouvoir duHamas sur ce territoire accentue la division géographique et politique entre la Cisjordanie et la bande de Gaza. Certes, les dirigeants du Hamas ont pour consigne d’afficher le contraire – Gaza faitpartie intégrante de la Palestine et il n’existe aucun projet d’y édifier ce qui pourrait ressembler à un État – mais la présence après le checkpoint israélien d’Eretz d’un poste frontière du Hamas (Arbaʿa-Arbaʿa), quelques mètres après le barrage traditionnel contrôlé parl’Autorité de Ramallah (Khamsa-Khamsa), illustre la volonté d’afficher sa présence et son contrôle sur ce territoire{141}.


  Les sources écrites


  La spécificité de notre objet rend l’accès aux sources problématique. En effet, le ministère des Affaires étrangères palestinien ayant été bombardé lors de l’opération israélienne de novembre 2012, il nous a été impossible de nous procurer tous les documents que nous espérions. Les opérations israéliennes ont en effet en partie pour objectif de faire disparaître tous les supports d’une légitimité gouvernementale à Gaza, préférant donner l’image d’un «Hamastan» extrémiste et totalitaire. Il faut également souligner la non-collaboration de nos interlocuteurs qui, prenant prétexte de ces destructions, ne nous ont fourni que très peu de documents, craignant que ceux-ci soient utilisés à leurs dépens. Ce travail s’appuie sur les nombreux discours de politique étrangère énoncés essentiellement par les dirigeants du mouvement au cours de leurs déplacements, notamment lesdiscours de Khaled Mechaal prononcés depuis Le Caire à la suite des opérations militaires israéliennes sur la bande de Gaza, ou encore ses interventions en Tunisie ou en Turquie, mais également à Gaza le 8décembre 2012.


  Le site Internet du ministère des Affaires étrangères du gouvernement de Gaza constitue un outil de décryptage privilégié mais aussi une vitrine efficace d’affichage extérieur{142}. On y trouve notamment des études qui recensent les «provocations israéliennes», une colonne pour décrire le ministère en quelques lignes avec une case spécifique intitulée «le mot du ministre» mais laissée vide. Ce ministère aurait pour objectif de faire évoluer l’image du gouvernement de Gaza afin de le rendre acceptable par les États et les opinions publiques internationales, mais aussi d’approfondir les relations entre le Hamas et les pays arabes pour parvenir à une position unifiée.


  Une colonne spécifique s’attache également à réinscrire cette politique dans l’histoire de la diplomatie palestinienne. Celle-ci mentionne en premier lieu la création du ministère de la Planification etde la Coopération internationale au moment de l’édification de l’Autorité Palestinienne en 1994, l’annexe II de la Déclaration de Principes des Accords d’Oslo ne prévoyant pas de ministère des Affaires extérieures à l’Autorité Palestinienne. Elle fait également référence au décret numéro treize qui a conduit à la création d’un ministère des Affaires extérieures de l’AP en 2003 et à la mise en place d’un «organe diplomatique» (al-silk al-dîblûmâsî). Dans la rubrique «règlement du corps diplomatique», on trouve des détails concernant ce décret: il est mentionné que celui-ci a permis à l’OLP et à l’Autorité de coordonner leurs actions, et qu’il dote également le parlement d’une légitimité dans le domaine diplomatique.


  Puis est mentionnée la formule générique ou intérimaire de la politique étrangère du mouvement: un travail commun doit permettre l’édification d’un État palestinien indépendant ayant autorité sur tous les territoires de 1967 avec Jérusalem pour capitale. Notons également que si la case correspondant au «mot du ministre» est vacante, le site internet s’ouvre en revanche sur le mot du vice-ministre Ghazi Hamad. Datant du 8octobre 2012, il insiste sur la nécessité de consolider les relations avec l’Égypte dans sa phase postrévolutionnaire. Il réaffirme l’accueil chaleureux dont a bénéficié le Premier ministre Ismaël Haniyeh lors de sa visite au Caire et insiste sur la nécessité d’approfondir les discussions. Le Hamas tente d’afficher une diplomatie technique, Ghazi Hamad affirmant que les discussions ont porté sur des sujets humanitaires (ouvrir une zone de libre-échange et créer une centrale électrique dans le Sinaï pour alimenter Gaza) alors qu’en réalité les enjeux sont autant d’ordre politique.


  D’autres sources écrites produites par les leaders du mouvement sont également utiles pour étayer notre recherche. C’est par exemple le cas de la plateforme électorale qui ne comprend certes que très peude détails en termes de politique extérieure mais qui est tout de même intéressante pour soulever le problème qu’a pu représenter l’attachement à la lutte armée pour le Hamas. C’est également le cas du discours d’Ismaël Haniyeh devant le parlement le 27mars 2006 ou encore du Document des Prisonniers{143} signé en juin 2006 qui reconnaît la validité des frontières de 1967 et qui sert de document de référence pour tous les accords interpalestiniens qui vont lui succéder. Pour certains dirigeants comme par exemple Sayyid Abou Musameh, il constitue même un dépassement de la Charte.


  Enfin, nous avons pu nous procurer quelques sources primaires, notamment un ouvrage publié par le Conseil Législatif Palestinien de Gaza intitulé Cinq ans après, qui présente les travaux réalisés par le parlement de Gaza depuis les événements de juin 2007. L’un des chapitres est consacré à la diplomatie des parlementaires. On y retrouve le descriptif de nombreux voyages, les motifs et le contexte de ces déplacements, les interlocuteurs rencontrés. Mais, au-delà de ces descriptions, ce document est précieux en termes d’autoreprésentation et valide la construction d’une typologie des acteurs jouant un rôle dans cette diplomatie.


  Aux côtés de ces sources primaires, différents sites ou journaux proches du mouvement offrent également des moyens d’enrichir l’analyse. Le Centre Palestinien d’Information{144} (al-Markaz al-filastînî li-l-iʿlâm), par exemple, traduit en sept langues, est un outil efficace qui publie communiqués et interviews de leaders. Le centre al-Zaytouna{145} (Markaz al-Zaytûna li-l-dirâsât wa-l-istishârât) à Beyrouth, ou encore la revue mensuelle éditée à Londres Filastin al-Muslima{146} permettent également, depuis leurs sites respectifs, de se procurer différents entretiens et analyses de personnalités proches du mouvement. Le reste du corpus sélectionné repose sur l’analyse de l’hebdomadaire alresalah, le plus ancien et le plus connu dont Ghazi Hamad fut le rédacteur en chef avant de devenir l’une des principales personnalités du gouvernement du Hamas, et le quotidien Filastin{147}, créé à Gaza début mai 2007, dont le rédacteur en chef, Mustafa al-Sawwaf, ainsi que Fathi Hamad (al-Aqsa TV), sont proches des brigades Izz al-Din al-Qassam. Au dépouillement de ces périodiques nous ajoutons la lecture de la presse arabe, privilégiant al-Quds al-Arabi, Asharq al-Awsat, al-Masri al-Youm, al-Hayat, al-Ahram.
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